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7.5.2020 A9-0021/32

Amendement 32
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 19 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

19 bis. demande une nouvelle fois au 
Bureau de donner suite à toutes les 
décisions de décharge, comme il résulte de 
l’article 25 et de l'annexe IV du règlement 
intérieur et des articles 6 et 166 du 
règlement financier; demande au 
secrétaire général de transmettre au 
Bureau la présente résolution en 
soulignant tout particulièrement tous les 
points pour lesquels il a été demandé au 
Bureau de prendre une mesure ou une 
décision; demande au secrétaire général 
d’établir un plan d’action et un calendrier 
qui permette au Bureau de donner suite 
et/ou de répondre aux recommandations 
que le Parlement lui a adressées dans les 
résolutions sur la décharge, et qui inclue 
les résultats dans le document de suivi 
annuel; demande au secrétaire général 
d’informer en temps utile la commission 
du budget et la commission du contrôle 
budgétaire de tous les projets ayant une 
incidence budgétaire importante qu’il 
soumet au Bureau; rappelle que le 
Bureau doit améliorer considérablement, 
de façon proactive, la transparence de sa 
procédure de prise de décision;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/33

Amendement 33
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 19 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

19 ter. regrette qu’en 2018, l’enquête 
interne ait identifié quatre cas, dans le 
domaine de l’indemnité d’assistance 
parlementaire, ayant permis de recouvrer 
146 814 EUR (47 cas identifiés en 2017 et 
903 741,00 EUR recouvrés) et que, pour 
les frais de voyage et les indemnités de 
séjour desdéputés, un montant 
de 173 546 EUR ait été recouvré à la suite 
de six enquêtes (68 589,05 EUR en 2017);

Or. en



AM\1204766FR.docx PE647.609v01-00

FR Unie dans la diversité FR

7.5.2020 A9-0021/34

Amendement 34
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 30

Proposition de résolution Amendement

30. souligne que les règles en vigueur 
sur la résiliation du contrat pour les APA 
ne prévoient pas la possibilité d’une 
résiliation par «consentement mutuel», ce 
qui permettrait de reconnaître la relation 
particulière entre les députés et les 
assistants, où les deux parties peuvent 
reconnaître que la confiance mutuelle ne 
perdure plus, et de bénéficier d’une 
solution commune; demande au secrétaire 
général de trouver une solution au fait que 
les salaires des APA peuvent 
exclusivement être versés sur des comptes 
bancaires belges, ce qui va à l’encontre de 
l’idée d’une union monétaire et des 
paiements unique;

30. souligne que les règles en vigueur 
sur la résiliation du contrat pour les APA 
ne prévoient pas la possibilité d’une 
résiliation par «consentement mutuel», ce 
qui permettrait de reconnaître la relation 
particulière entre les députés et les 
assistants, où les deux parties peuvent 
reconnaître que la confiance mutuelle ne 
perdure plus, et de bénéficier d’une 
solution commune sans nuire aux droits 
sociaux des APA; demande au secrétaire 
général de trouver une solution au fait que 
les salaires des APA peuvent 
exclusivement être versés sur des comptes 
bancaires belges, ce qui va à l’encontre de 
l’idée d’une union monétaire et des 
paiements unique;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/35

Amendement 35
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 31 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

31 bis. réitère sa demande à la 
Conférence des présidents et au Bureau 
de réexaminer la possibilité pour les APA, 
sous certaines conditions à déterminer, 
d’accompagner les députés dans les 
délégations et les missions officielles du 
Parlement, comme l’avaient déjà 
demandé plusieurs députés; demande au 
secrétaire général d’étudier les 
conséquences budgétaires, ainsi que 
l’organisation et la logistique de ces 
missions;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/36

Amendement 36
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 40

Proposition de résolution Amendement

40. rappelle les constatations et 
recommandations du Médiateur européen 
dans les affaires conjointes 488/2018/KR et 
514/2018/K et invite le secrétaire général à 
améliorer encore les procédures de 
nomination des hauts fonctionnaires en vue 
d’une meilleure transparence et d’une plus 
grande égalité; invite l’administration du 
Parlement à présenter chaque année un 
rapport sur la nomination de hauts 
fonctionnaires;

40. rappelle les constatations et 
recommandations du Médiateur européen 
dans les affaires conjointes 488/2018/KR et 
514/2018/K ainsi que la résolution du 
Parlement du 18 avril 2018, qui demande 
notamment que des fonctionnaires des 
organes de représentation du personnel 
siègent dans les jurys de sélection aux 
postes de hauts fonctionnaires du 
Parlement, et invite le secrétaire général à 
améliorer encore les procédures de 
nomination des hauts fonctionnaires en vue 
d’une meilleure transparence et d’une plus 
grande égalité; demande, en outre, de faire 
preuve de cohérence en ce qui concerne 
les publications externes des postes de 
hauts fonctionnaires et de diligence dans 
la publication de ces postes au fur et à 
mesure qu’ils deviennent vacants; invite 
l’administration du Parlement à présenter 
chaque année un rapport sur la nomination 
de hauts fonctionnaires;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/37

Amendement 37
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 91

Proposition de résolution Amendement

91. prend acte du transfert de tâches 
liées aux APA de la direction générale des 
finances (DG FINS) à la DG PERS, ainsi 
que des efforts considérables qu’il a fallu 
déployer pour organiser le transfert de 
responsabilités;

91. salue le transfert de tâches liées aux 
APA de la direction générale des finances 
(DG FINS) à la DG PERS, ainsi que les 
efforts considérables qu’il a fallu déployer 
pour organiser le transfert de 
responsabilités;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/38

Amendement 38
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 92

Proposition de résolution Amendement

92. note avec satisfaction la création de 
l’unité «Front office pour les assistants 
parlementaires accrédités», qui gère le 
recrutement des APA de bout en bout ainsi 
que la modification et la résiliation de leurs 
contrats et leur apporte un appui 
administratif; se félicite de l’introduction 
d’une procédure simplifiée et plus rapide 
de recrutement des APA ainsi que des 
progrès réalisés vers une gestion 
dématérialisée des dossiers; demande le 
renforcement des équipes administratives 
du Parlement chargées du recrutement des 
APA avant le début de chaque nouveau 
mandat pendant le temps nécessaire pour 
dispenser un programme de formation 
préalable complet et pour résorber la 
surcharge de travail;

92. note avec satisfaction la création de 
l’unité «Front office pour les assistants 
parlementaires accrédités», qui gère le 
recrutement des APA de bout en bout ainsi 
que la modification et la résiliation de leurs 
contrats et leur apporte un appui 
administratif; estime qu’il faut renforcer 
la capacité du Front Office à répondre 
aux besoins des APA; se félicite de 
l’introduction d’une procédure simplifiée 
et plus rapide de recrutement des APA 
ainsi que des progrès réalisés vers une 
gestion dématérialisée des dossiers; 
demande le renforcement des équipes 
administratives du Parlement chargées du 
recrutement des APA avant le début de 
chaque nouveau mandat pendant le temps 
nécessaire pour dispenser un programme 
de formation préalable complet et pour 
résorber la surcharge de travail;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/39

Amendement 39
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 98

Proposition de résolution Amendement

98. attire l’attention sur le rapport 
spécial nº 15/2019 de la Cour des 
comptes12 intitulé «Mise en œuvre, à la 
Commission, de la révision 2014 du statut 
et des mesures y afférentes – Des 
économies substantielles, mais non sans 
conséquences pour le personnel»; note 
avec inquiétude les observations de la Cour 
qui s’appliquent aux autres institutions de 
l’Union, y compris le Parlement, et salue 
donc la disposition de la Commission à 
accepter les recommandations formulées 
par la Cour; soutient la position exprimée 
par sa commission du contrôle budgétaire13 
à cet égard; souligne qu’il importe que 
l’Union propose des salaires compétitifs 
par rapport au secteur privé dans le pays de 
résidence et s’inquiète du fait que la baisse 
d’attractivité de l’Union en tant 
qu’employeur puisse être due à des 
conditions de travail moins favorables, 
notamment au regard des difficultés 
rencontrées pour attirer des effectifs 
suffisants en provenance d’un certain 
nombre d’États membres; met en garde 
contre les conséquences graves qu’une 
réduction du budget de l’administration ou 
une diminution des effectifs pourraient 
avoir à l’avenir sur la fonction publique de 
l’Union européenne et sur la mise en œuvre 
des politiques de l’Union; invite les 
institutions de l’Union à procéder à un 
examen complet de l’incidence de toute 

98. attire l’attention sur le rapport 
spécial nº 15/2019 de la Cour des 
comptes12 intitulé «Mise en œuvre, à la 
Commission, de la révision 2014 du statut 
et des mesures y afférentes – Des 
économies substantielles, mais non sans 
conséquences pour le personnel»; note 
avec inquiétude les observations de la Cour 
qui s’appliquent aux autres institutions de 
l’Union, y compris le Parlement, et salue 
donc la disposition de la Commission à 
accepter les recommandations formulées 
par la Cour; soutient la position exprimée 
par sa commission du contrôle budgétaire13 
à cet égard; souligne qu’il importe que 
l’Union propose des salaires compétitifs 
par rapport au secteur privé dans le pays de 
résidence et s’inquiète du fait que la baisse 
d’attractivité de l’Union en tant 
qu’employeur puisse être due à des 
conditions de travail moins favorables, 
notamment au regard des difficultés 
rencontrées pour attirer des effectifs 
suffisants en provenance d’un certain 
nombre d’États membres; met en garde 
contre les conséquences graves qu’une 
réduction du budget de l’administration ou 
une diminution des effectifs pourraient 
avoir à l’avenir sur la fonction publique de 
l’Union européenne et sur la mise en œuvre 
des politiques de l’Union; fait également 
part de sa vive préoccupation à propos du 
nombre de plus en plus élevé de personnel 
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réforme ou révision future du statut sur la 
gestion des ressources humaines et le bien-
être du personnel;

contractuel à la suite de la réforme du 
statut de 2014, qui s’est traduite par une 
précarisation croissante des conditions 
d’emploi dans les institutions de l’Union 
et par l’apparition d’une catégorie 
parallèle de personnel européen à bas 
coût; invite les institutions de l’Union à 
procéder à un examen complet de 
l’incidence de toute réforme ou révision 
future du statut sur la gestion des 
ressources humaines et le bien-être du 
personnel;

_________________ _________________
12 Rapport spécial n° 15/2019 de la Cour 
des comptes intitulé «Mise en œuvre, à la 
Commission, de la révision 2014 du statut 
et des mesures y afférentes – Des 
économies substantielles, mais non sans 
conséquences pour le personnel».

12 Rapport spécial n° 15/2019 de la Cour 
des comptes intitulé «Mise en œuvre, à la 
Commission, de la révision 2014 du statut 
et des mesures y afférentes – Des 
économies substantielles, mais non sans 
conséquences pour le personnel».

13 Document de travail relatif à la «Mise en 
œuvre, à la Commission, de la 
révision 2014 du statut et des mesures y 
afférentes – Des économies substantielles, 
mais non sans conséquences pour le 
personnel»

13 Document de travail relatif à la «Mise en 
œuvre, à la Commission, de la 
révision 2014 du statut et des mesures y 
afférentes – Des économies substantielles, 
mais non sans conséquences pour le 
personnel»

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/40

Amendement 40
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 100 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

100 bis. relève avec satisfaction que 
le groupe de haut niveau sur l’égalité et la 
diversité a chargé la DG PERS en 2018 
d’élaborer un rapport assorti d’une feuille 
de route reprenant la liste des mesures 
destinées à éliminer la discrimination 
fondée sur des motifs tels que l’origine 
ethnique, le handicap, l’orientation 
sexuelle ou l’identité de genre au sein du 
secrétariat du Parlement européen; note 
que le Bureau a adopté le rapport en 
avril 2019 et qu’il est déjà mis en œuvre; 
invite le groupe de haut niveau à 
continuer à renforcer et à améliorer ce 
type de mesures et d’initiatives afin 
d’encourager un environnement de 
travail pour tous au Parlement européen;

Or. en
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7.5.2020 A9-0021/41

Amendement 41
Maria Grapini
au nom du groupe S&D

Rapport A9-0021/2020
Maria Grapini
Décharge 2018: budget général de l’UE - Parlement européen
2019/2056(DEC)

Proposition de résolution
Paragraphe 107 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

107 bis. exige la pleine mise en 
œuvre des mesures recommandées par la 
résolution du Parlement européen du 
26 octobre 2017 sur la lutte contre le 
harcèlement et les abus sexuels dans 
l’UE, plus particulièrement la mise en 
place d’une formation obligatoire anti-
harcèlement pour l’ensemble du 
personnel et des députés ainsi que la 
restructuration des deux comités existants 
en un seul comité indépendant; demande 
que les frais judiciaires et médicaux des 
victimes de harcèlement soient pris en 
charge conformément à l’article 24 du 
statut;

Or. en


